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RÉHABILITER les ou-vrages d'évacuation d'eaufrappés par l'usure dutemps, et curer les nom-breux bassins versants quientourent Libreville et sesenvirons. Ce sont les deuxprincipales mesures an-noncées, lundi dernier, parle ministre en charge desInfrastructures et des Tra-vaux publics, Jean-PierreOyiba, qui proposait dessolutions aux inondationsdu week-end écoulé. Si lapremière mesure nécessitedes moyens financiers im-portants, la deuxième sem-ble beaucoup plusaccessible. Mieux, cetteproposition visant la salu-brité des bassins versantsinterpelle, en ce qu'elle

concerne chacun d'entrenous, population, auteursdes gestes inciviques quibouchent ces canalisationsd'eaux usées et/ou depluies. Comme l'a rappelél'autorité ministérielle, lenettoyage en perspectives'imposent, afin de "déga-
ger les déchets de toutes
sortes résultant de l'inci-

visme des populations (...)".  Des mesures à encourager,lorsqu'on voit les tas d'or-dures qui jonchent ostensi-blement les bassinsversants des quartiers Co-cotiers, Pompidou et au-tres pont de Nzeng-Ayong,à Libreville. Un fait qui ré-sulte de gestes apparem-ment banals, tels que jeter

un sachet, une bouteilled'huile, un vieux matelasou un pot de yaourt danslesdites eaux, après usage.Mais ce sont des gestes qui,en réalité, sont d'une nui-sance insoupçonnée. Car, àla moindre averse, les dé-tritus ainsi entassés en unseul endroit sont suscepti-bles d'empêcher la bonne

évacuation des eaux. Les-quelles finissent par sortirde leur lit. Et bonjour lesdégâts !Vivement donc "la
conscientisation" des popu-lations sur laquelle le mi-nistre a promis de mettrel'accent. Même s'il faut direque les  actes inciviques nejustifient pas les inonda-

tions à eux seuls. A côté des pistes de solu-tion émises par le ministre.Il y a la politique d'aména-gement des bassins ver-sants qui mériterait d'êtreamplifiée, selon plusieursLibrevillois interrogés hier.De même que l'interdictionde construire dans leszones à risque (lits de ri-vières, zones maréca-geuses, etc.).. Sur ce point par contre, legouvernement est vitepointée du doigt, en ce quela charge lui incombe d'ac-compagner l'implantationdes populations à traversl'application d'un Schémad'aménagement urbain.Surtout pour des villes enpleine explosion démogra-phique comme Libreville. A défaut de quoi, ce seraitla porte ouverte à tous lesexcès, comme cela sembleactuellement être le cas.

La part de l'incivisme 
Intempéries/Entre autres causes des inondations du week-end dernier
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... ou dans d'autres quartiers de Libreville, les dé-
chets de toutes sortes obstruent les voies d'évacua-

tion et provoquent des inondations.
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Que ce soit ici aux Cocotiers...
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L'ARRÊT partiel des coursobservé depuis fin décem-bre 2016 au Lycée d'appli-cation Nelson Mandela(LANM) de Libreville a faitmonter au créneau l'Asso-ciation des parentsd'élèves (APE) dudit éta-blissement lundi. Ce, aprèsplusieurs rencontres tri-partites entre le corps en-seignant, l'administrationdu bahut et les parentsd'élèves. C'est donc lassed'une situation qui, à lalongue, pénalise les appre-

nants que l'APE du LANM aentrepris, selon son prési-dent, Cédric Daouda Eko-gha, de contribuer à larésolution progressive des''problèmes internes'' poséspar les enseignants dulycée Nelson Mandela. Des problèmes, plutôt desbesoins, qui se résument àl'alimentation de l'établis-sement en eau, à la réfec-tion des circuitsélectriques (remise en étatdes prises), mais égale-ment à la dotation du lycéeen tables,  chaises et bu-reaux pour enseignants.Des besoins aujourd'huien partie résolus, puisquedes efforts conjugués de ladirection de l'établisse-
ment, de l'APE et de la tu-telle ont permis au LANMde disposer actuellementde l'eau, «en dépit du fait

que ce problème est inhé-
rent à l'ensemble du quar-
tier'», a précisé le présidentde l'APE. 

Conséquence : l'ensembledes blocs sanitaires réhabi-lités et rénovés disposaientde l'eau à notre passagesur le site, lundi en fin dematinée. Idem pour la salledes profs et le Centre dedocumentation et d'infor-matique (CDI) qui ont reçude nouveaux mobiliers(bureaux, chaises....) etmême du matériel didac-tique (compas, équerre,rapporteurs...). « Nous ne pouvons pas nous
substituer à l'État, mais
nous faisons ce que nous
pouvons avec nos modestes
cotisations, pour que les en-
fants puissent apprendre
normalement», a fait savoirCédric Daouda Ekogha, qui

invite les enseignants duLANM, sur la base de cette''avancée significative'', àtenir la promesse faite aubureau de l'APE de repren-dre les cours, une fois leursconditions de travail amé-liorées. '
« Nous sommes fatigués de
voir nos enfants à la mai-
son», a martelé le présidentde l'APE, invitant l'admi-nistration et le corps ensei-gnant du LANM à s'asseoirpour que les cours puis-sent véritablement se dé-rouler. La plupart des élèves ren-contrés ce lundi-là, affir-maient avoir eu une partieseulement des enseigne-ments du jour.

Le coup de gueule de l'APE du lycée Nelson Mandela
Éducation /Grève des enseignants
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Le président de l'APE du LANM, Cédric 
Daouda Ekogha.
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A la faveur d'une assem-blée générale tenue hier àleur siège du Camp de po-lice, les salariés de la So-ciété gabonaise detransport (Sogatra) ontunanimement décidé de lasuspension de leur mouve-ment de grève lancé audébut du mois en cours.Les raisons de cette inter-ruption : le paiement dedeux mois d'arriérés de sa-laires, la pérennisation del'assurance-maladie etl'avancée des pourparlersavec la hiérarchie. 
« La grève est suspendue.
Nous avons obtenu, de
notre hiérarchie, le paie-
ment de deux mois de sa-
laires. Ce qui était le
principal point d'achoppe-
ment de notre mouvement.

Toutefois, il reste encore
deux mois d'impayés. Mais
nous ne pouvons plus blo-
quer l'outil de travail. Nous
avons donc décidé d'assou-
plir le mouvement et donc,
de la reprise effective ce
matin (hier mardi, ndlr) du
travail sur l'ensemble de
nos lignes», a indiqué Cy-rille Gaston Ndoudi Ledou-mou, secrétaire général duSycotec.Une reprise qui, aux diresdes syndicalistes, a pourobjet de démontrer la vo-lonté des différentes par-ties à vouloir sortir de cettesituation qui paralyse, untant soit peu, leur outil detravail. Aussi bien entermes de rentabilité fi-nancière que technique. 
« Les véhicules sont notre
outil de travail. Lorsqu'ils
restent un mois garés, il y a
des pannes qui se créent. Et
pour les réparer, c'est beau-
coup d'argent que nous al-

lons perdre. Nous sommes
soucieux de cela. Par ail-
leurs, nous savons les efforts
consentis par la direction
générale, les autorités de
tutelle et, éventuellement,
l'ensemble du personnel,
pour que ce matin nous dis-

posions déjà de deux mois
de salaires. Nous avons
donc dit aux uns et aux au-
tres que lorsque la partie
adverse fait des efforts,
conformément aux disposi-
tions et à la législation en
vigueur, nous, également,

faisons un pas. C'est ce pas
que nous avons fait ce
matin, avec la reprise effec-
tive du travail et, bien sûr,
nous ne levons pas la grève,
nous l'avons suspendue.
Parce qu'il y a encore des
points de revendications», a

indiqué M. Ndoudi Ledou-mou.Autres acquis évoqués aunombre des points inscritsau cahier des revendica-tions des syndicalistes : ledétachement d'un agentcomptable du Trésor et lerenouvellement du paie-ment de l'assurance-mala-die au bénéfice dessalariés. Là, les syndica-listes ont évoqué l'engage-ment pris par la directiongénérale de la Sogatra depayer, sur fonds propres, lafacture qui s'élève à plu-sieurs millions de francs.Notons, par ailleurs, que siles travailleurs de la Soga-tra ont décidé d'assouplirleur mouvement d'hu-meur, les partenaires so-ciaux ont, néanmoins,précisé que les pourparlersentre les parties se pour-suivent dans le cadre del'amélioration du cadre devie et de travail.

Le travail a repris
Front social/Grève à la Sogatra

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Les membres du bureau du Syndicat des travailleurs de la Sogatra.
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